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Les pouvoirs publics, en
des termes à peine voilés,
sont accusés de prendre
fait et cause pour les pa-
chydermes. Pour preuve,
selon les populations, l’an-
née dernière, un compa-
triote qui a osé en abattre
un aurait écopé quatre
mois de prison ferme. Dans
le même temps, un élé-
phant qui a ôté la vie à un
riverain n’a pas été in-
quiété. Ambiance.LA coupe est pleine. Les po‐pulations du district deNdougou et celles de la com‐mune d’Omboué et des vil‐lages environnants, dans laprovince de l'Ogooué‐Mari‐time, ne savent plus à quelsaint se vouer. L’Etat,jusqu’à présent, accusent‐elles, demeure sourd à leurplainte, au regard de l’ab‐sence des solutions idoines.C’est que dans la région, leséléphants abandonnent leurhabitat traditionnel pourfuir l’activité des forestierset se rapprochent des vil‐lages. Résultat des courses:les pachydermes dévastentleurs cultures sans ménage‐ment, vident les marmitesde nourriture dans les cam‐pements. Les victimes,d’après leurs déclarations,sont au bord de la famine.Les différentes correspon‐dances du sous‐préfet dudistrict de Ndougou, Man‐dah‐Moni Dioumy, et du pré‐

fet d’Etimboué, RaphaëlObali, relayées par le gou‐verneur de province, MartinBoguikouma, sont sans effet.L’équation reste donc en‐tière.Mais la température montechaque jour, prête à casserle thermomètre. Parce queles attaques des éléphantssont récurrentes, répéti‐tives, ceux‐ci n’hésitant pasà pénétrer dans des habita‐tions, à la recherche de quoimanger. « Ce n’est pas facile
de supporter de voir un tra-
vail de plus de deux ans ré-
duit à néant au bout d’une
heure », a regretté le gouver‐neur, en estimant que l’Etatest à la recherche des solu‐tions au problème.En attendant, des doigts ac‐cusateurs sont pointés surlui. En effet, des riverainspensent que les pouvoirspublics ont choisi leur camp,celui des éléphants. Ne com‐prenant pas qu’un des leurs,qui a osé abattre un pachy‐derme, a écopé de quatremois de prison ferme, tandisqu'un de ces animaux, qui aôté la vie à un membre deleur communauté, n’a nulle‐ment été inquiété.Or, lorsqu’on sait que Ndou‐gou est le grenier de la pro‐vince, il est à craindre, si rienn’est entrepris, qu’on ob‐serve une pénurie en pro‐duits agricoles dans lesprochains mois. Une situa‐tion que certains pourraientbien exploiter pendant lescampagnes électorales enperspective.L’une des solutions propo‐sées, celle de donner du pi‐ment aux éléphants ou d’en

planter autour des planta‐tions, a été vite rejetée. Etpour cause : il se racontequ’il y a quelques années, unjeune compatriote avaitservi une pomme pimentéeà un éléphant, qui avait aus‐sitôt pris la fuite. Or, un sagedisait :« si l’oiseau oublie le
piège, le piège n’oublie l’oi-
seau. »Six mois plus tard, le masto‐donte est revenu sur sestraces et a reconnu, au mi‐lieu d’autres personnes, sonagresseur qu’il a aussitôttraqué. Ce dernier n'auraiteu la vie sauve que grâce auxsecours rapidement dé‐ployés.La cote d'alerte est élevée.Nos compatriotes sont deve‐nus des nomades, obligés decamper là où se trouventleurs champs. Ils passentparfois des nuits entières àbattre des tam‐tams pourrepousser l'ennemi. C'estleur seule alternative de sur‐vie. Sinon, ils perdent tout.Des villages se vident aupro"it de la brousse. Jusqu'àquand peuvent‐ils tenir en‐core, au vu de l'âge de cer‐tains? L’État doit agir. Et leplus vite serait le mieux
ATTAQUES RÉPÉTÉES•Qu’à cela ne tienne, les rési‐dents d’Etimboué ne sontpas prêts à céder au décou‐ragement. Ils l’ont traduit enoffrant quelques régimes debanane au gouverneur et sasuite. « Nous vous offrons ce
modeste présent composé es-
sentiellement de la banane
issue des différents périmè-
tres vivriers mis à disposition
par le Prodiag (Projet de dé‐veloppement et d’investisse‐

ment agricole au Gabon,NDLR) », a con"ié Jean MaxMaclatchy, au nom des agri‐culteurs. Avant de renchérir:« Nous vous prions de bien
vouloir nous excuser de la fai-
ble quantité de banane que
nous vous offrons. Cela se jus-
ti!ie par des attaques répé-
tées des éléphants(...)».L’orateur a, en"in, sollicitédu gouvernement qu’il lancela deuxième partie du Pro‐diag, la phase initiale tirantà sa "in. Pour la petite his‐toire, le Prodiag est l’un desprincipaux projets agricolesde l’Etat Gabonais pour lapériode 2011‐2016, et s’in‐tègre dans le cadre du Planstratégique Gabon émer‐gent. Il intervient principale‐ment dans les secteurs de laproduction vivrière et ma‐raîchère, du petit élevage etde la transformation agroa‐limentaire, par un accroisse‐ment important del’investissement.Le programme vise, notam‐ment, apprend‐on, à l’ac‐croissement de lacontribution du secteuragricole au PIB national et àl’augmentation de la partdes produits locaux dans lepanier de la ménagère. Leratio des importations dansla consommation alimen‐taire devrait ainsi passer de85% en 2010 à 56% auterme du projet. Par ailleurs, selon des hypo‐thèses moyennes, les activi‐tés mises en œuvrepermettront l’installationd’un millier d’exploitationsagricoles, ainsi que la créa‐tion d’environ 2 200 emploisdirects et 1 000 indirects.

Le conflit entre populations 
et éléphants prend de l’ampleur

Tournée du gouverneur/Conflit homme-faune

René AKONE DZOPE
Port-Gentil/Gabon

Les populations du district de Ndougou accueillant
le gouverneur de l'Ogooué-Maritime, Martin Bogui-

kouma, lundi dernier.
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La banane produite par le Prodiag.
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Max Jean Maclatchy (extrême gauche) souhaite le
prolongement du Prodiag.
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Le sous-préfet de Ndougou, Mandah-Moni Dioumy, un
homme qui se bat pour le bien-être de ses administrés.
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Des nouvelles de sources incertaines se répan‐dent comme une traînée de poudre, ces der‐nières semaines,  dans le public à Port‐Gentil,souvent par le bouche‐à‐oreille. Les réseaux des‘’opérateurs’’ de téléphonie‐rumeur publiquesemblent ef"icaces. Les premiers ‘’consomma-
teurs’’ devenant des enrôleurs d’autres  per‐sonnes, la chaîne prend forme. Les moyensmodernes de communication : téléphone porta‐ble, réseaux sociaux sur la toile sont utiliséspour faire passer toutes formes d'informations,y compris les plus douteuses.  Pour les citadinsintègres, la rumeur est devenue un produit pol‐luant, au même titre que certains gaz. « Lundi de
la semaine dernière, une connaissance m’appelle
au téléphone pour m’informer que les anciens
clients de la société de micro-!inance Bâtisseurs
de richesses (BR SARL) sont payés au Trésor pu-
blic. Il suf!it pour cela de se présenter avec son
carnet. J’ai fait con!iance à cette source que je ju-
geais digne de foi et, à mon tour, j’ai informé
d’autres personnes. Malheureusement pour nous,
aucune opération de paiement au Trésor. Grande
a été notre déception et nous étions ridicules.
Vraiment, c’est regrettable de polluer la ville avec
des informations non avérées», regrette JeanPaul.  Dans les débits de boissons, taxis et autres en‐droits publics ou privés de la ville, de fausses in‐formations circulent comme des gouttes d’eausur le toit d’une maison. De nombreuses per‐sonnes ne font pas attention sur les détails dumessage qu’il faut décrypter, car l’introductionest généralement à la forme impersonnelle :
« on dit … », « à ce qu’on dit … » ;  « à ce qu'il pa-
rait »; « les bruits courent … » « es-tu informé ….
Je viens d’apprendre… », etc. La source n’est sou‐vent citée, ni au début de la phrase, ni à la "in.
« Ne dis à personne, tu gardes ça pour toi, le pays
est devenu dangereux. » Une consigne qui n’estjamais respectée. 
« La rumeur est vieille comme le monde. Elle est
au sein de nos familles, dans nos cercles socio-
professionnels. Là où existe un Homme, la rumeur
est présente. C’est notre production. Mais elle est
devenue une arme très dangereuse pour nos so-
ciétés modernes, parce que les moyens de com-
munication sont d’une grande ef!icacité et
touchent le plus grand nombre en quelques mi-
nutes. Depuis des semaines à Port-Gentil, une
folle rumeur parle des vagues des démissions des
autres caciques du parti au pouvoir. Des oppo-
sants qui soutiennent le pouvoir en place, etc. Je
n’évoquerais pas ce qui se dit sur la crise écono-
mique dans notre pays et sur l’avenir de notre
économie. Laissons tout simplement parler les
gens pour faire leur cette expression entendue à
la télévision»,  s’arrête net, Mélanie, qui sembleavoir des oreilles pleines. Les sujets sur la politique , l’économie, l’emploi,l’éducation, la santé, le logement, la religion, lemystique, les crimes rituels, la drogue, le sports,bref. Certains suscitent des mouvements de pa‐nique, qui gagnent nos quartiers : « Il y a deux
semaines, dans un quartier de la ville dont je tais
le nom, une femme blanche portant un nourris-
son dans les bras apparaissait à certaines per-
sonnes au petit matin, entre 4 heures et 5 heures
30. Dans ce quartier, durant plus de deux mois,
personne n’osait mettre le nez dehors avant 6
heures, de peur de rencontrer cet esprit malé-
!ique qui a inquiété de nombreux habitants.
Conséquence : ceux qui travaillent très tôt le
matin sortaient sans nul doute en retard et ceux
qui rentraient à leur domicile aux premières
heures de la journée le faisaient aussi tardive-
ment». La rumeur court. Elle court dans la cité et rienne semble l’arrêter.

Rien ne semble 
arrêter la rumeur

Ainsi va la Cité

Par Christ LOUETS


